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2022 : la relance du projet européen ? 
 
Déclaration du groupe CFE-CGC 
 
 Le projet européen est historiquement né de l’ambition fondamentale de 
garantir la paix entre les peuples du continent. Sa construction s’est appuyée 
principalement sur la coopération puis l’intégration économique. 
 
 La CFE-CGC regrette que le modèle européen soit, aujourd’hui, de plus en plus 
souvent questionné car l’ambition fondatrice est tout aussi vraie aujourd’hui qu’hier. 
Notre continent n’est pas à l’abri de menaces extérieures ou de tensions internes 
destructrices. 
 
 Le contexte du projet est par contre très différent. Fin de la guerre froide avec 
la disparition du bloc soviétique mais éveil de la Chine, mondialisation des échanges 
ayant conduit à sortir des millions d’êtres humains de la pauvreté mais entrainant une 
concurrence effrénée, parfois au détriment des salariés, basculement de l’axe du 
monde de l’atlantique au pacifique, menace terroriste, flux migratoires, digitalisation 
de nos vies, et prise de conscience de l’immense défi environnemental. 
 
 La CFE-CGC considère que l’avenir de l’Europe passe par un renforcement de 
l’adhésion des peuples. 
 
 Il s’agit de proposer une Europe du concret qui démontre qu’elle est 
indispensable à la puissance de chacun de ses membres et à la prospérité de ses 
habitants. 
 
 La CFE-CGC souhaite une Europe protectrice ! Protectrice non seulement de 
ses consommateurs mais aussi des salariés, des entreprises, des agriculteurs, des 
indépendants, des artisans. Il s’agit de refuser la concurrence déloyale de pays aux 
normes sociales et environnementales insuffisantes.  
 
 Dans un monde où la pérennité des alliances peut être interrogée, la CFE-CGC  
souhaite une Europe capable de se défendre politiquement, diplomatiquement, 
militairement, économiquement. L’Union Européenne doit se donner les moyens de  
son indépendance et de sa souveraineté. 
 
 La CFE-CGC souhaite une Union européenne qui prend mieux en considération 
les conséquences sociales ou environnementales de ses décisions. Les fumées 
toxiques ne s’arrêtent pas aux frontières. Les politiques sociales ou fiscales doivent 
converger comme la politique économique ou monétaire pour éviter des dumpings 
incompris. Les habitants les plus vulnérables doivent être soutenus. 
 
 Une Europe protectrice et souveraine ne signifie pas une Europe fermée et  
frileuse. Les échanges entre les peuples d’ici ou d’ailleurs font l’essence même de 
l’humanité. Ils sont la base du développement de chacun. Il faut acheter des produits 
chinois pour pouvoir vendre des avions ! Mais ces échanges doivent être respectueux 
de chacun et l’Europe doit affirmer sa puissance. 
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 La France ne sera forte que dans une Europe puissante. L’Europe ne sera forte 
que si le projet est soutenu par ses peuples.  
 
 La construction de cette Europe puissante est complexe et exige des 
compromis de chacun. Mais si l’ambition est claire, comprise, les citoyens sauront 
soutenir ce projet et en accepter les exigences. 
 
 La CFE-CGC, se retrouvant parfaitement dans la résolution proposée, l’a votée. 
 


